
Le Journal des Élu·e·s et Mandaté·e·s de la CGT Finances Publiques 83

Après avoir formulé les vœux habituels, la direction a également formulé celui d’une sérénité

collective. Y aurait-il de la tension dans l’air ?! En tous les cas, l’absence de budget 2025 et
l’annonce d’un plan de déploiement dans les services de Toulon et La Seyne de comprimés
d’iode, du fait d’une intensification de l’activité nucléaire, ne semblent pas aider à trouver cette
sérénité.

� Plan cité Lorgues.  Le SIP Toulon sera le premier service à réintégrer le 10/02, les nouveaux bureaux
rénovés.  La CGT a fait part de nombreuses « anomalies » dont l’éclairage trop agressif. Mais il faudra faire
avec,  la  direction  estime que  l’installation  est  conforme aux  normes  en  vigueur  et  qu’il  n’y  aura  pas  de
variateurs  d’intensité  faute  de  budget.  À notre  demande,  les  syndicats  effectueront  une  visite  de  chantier
préalable à l’arrivée des agents le 4 février.
Pour ce qui est des autres services, des tensions existent du fait de la non prise en compte de
certaines  doléances,  de  la  mauvaise  communication  sur  les  plans  et  d’une  certaine
« concentration » des agents. C’est ce qu’a dénoncé La CGT : alors que la circulaire Borne
(flex office) ne s’applique pas, il y a bien réduction des surfaces de bureaux. Il faudra même
peut-être établir des plannings d’occupation, car le nombre d’agents est supérieur au nombre
de bureaux. C’est alors que la direction a affirmé que son plus grand regret était d’avoir
laissé  les  agents  trop  confortablement  installés  dans  des  bureaux  gigantesques !!!  Des
bureaux auraient  dû être  fermés à clé !  La direction souhaite  que les  déménagements  se
fassent au plus tôt mais ce n’est pas notre avis du fait des nuisances liées aux travaux.  La CGT a alerté la
direction sur les archives de Saint-Bernard et les travaux de désamiantage de la seconde phase des travaux.
En ce qui concerne le hall et l’escalier central, il nous a été confirmé qu’il n’y aurait pas de travaux de peinture.

� Plan cité Les Lices. La CID devrait être installée le 24 février. La zone d’accueil a été
redéfinie  avec  les  chefs  de  service.  Concernant  les  places  de  stationnements,  toujours
aucune  réponse.  Par  contre,  le  nombre  de  places  affectées  aux  vélos  et  bornes  pour
véhicules  électriques  sont  en  augmentation.  De  plus,  la  CID  et  le  SDIF  utilisent  des
véhicules de service qui seront prioritaires. Bref, il risque de ne rester aucune place pour les
agents !!

� Fréjus. La zone de l’accueil du SIP est redéfinie. Un accueil primaire sera mis en place pour mieux recevoir
les usagers.

� Draguignan. Le projet d’intégrer les agents des Collettes à Jacques Brel est véritablement lancé avec la
mise en œuvre du flex office. Les ambassadeurs (qui doivent représenter tous les grades, métiers, sexes… et
qui doivent « faire preuve d’une attitude positive face au changement ») vont visiter des locaux rénovés (flex
office) ce lundi 27/01. La CGT a demandé qu’un retour de ces ateliers soit assuré pour que les agents des 2
sites puissent suivre le projet et apporter leurs observations. Mais au vu de la présentation par Kardham (société
qui pilote le projet), La CGT a déjà quelques inquiétudes. Il a été fait état d’une surface brute de 3 670 m² pour
207 « résidents » (nouvelle appellation des agents). Or, les archives couvrent environ 1000m2. Le ratio passe
donc de 17,7 m²/ agents à 12,8 m²/agents et on parle toujours du brut, donc couloir, WC, espace convivialité et
salle de réunion compris. On ne parle plus de poste de travail mais de position de travail sur une demi-journée.
Les bureaux individuels seront bannis au profit d’espaces ouverts et partagés, etc. 
On comprend mieux pourquoi la direction nous a souhaité de la sérénité collective !



� Saint-Bernard. Les échanges se poursuivent. 145 agents pourraient y être installés (Paierie, SGC Toulon,
Trésorerie  hospitalière,  Var Amendes  +  Service  des  routes,  UDAP, Réseau  Canopé).  Là aussi,  flex office,
espace partagé et position de travail devront être intégrés.

Pour  réduire  la  dépense  publique,  les  gouvernements  successifs  n’ont  de  cesse  de  dégrader  les
conditions de travail des agents. Et ce n’est pas en jouant sur les mots que ce sera mieux pour eux.

L’enfumage, ça suffit ! Si la direction veut de la sérénité, il nous faut : 
* l’abrogation de la réforme retraite,

* l’augmentation immédiate des rémunérations et pensions de 10 %

et leur rattrapage vis-à-vis de l’inflation

*  la  création  d’emplois  pour assurer nos  missions,  « nos  grandes

responsabilités » en toute sérénité

* la non dégradation de nos conditions de travail.

Rejoignez-nous ! Adhérez !


